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Etude ELABE réalisée pour Les Echos

INTERROGATION

• Echantillon de 1 000 personnes, représentatif des résidents de France métropolitaine âgés de 18 ans et plus.

CONSTITUTION DE L’ÉCHANTILLON

• La représentativité de l’échantillon a été assurée selon la méthode des quotas appliquée aux variables suivantes : sexe, âge, profession, 
région et catégorie d’agglomération.

MODE DE RECUEIL ET DATES DE TERRAIN

• Interrogation par Internet du 29 au 30 septembre 2026.

Fiche technique



Les Français et le budget 2027 
1er Octobre 20263

Notes sur les marges d’erreur

Pour un échantillon de 1 000 personnes, les marges d’erreur sont les suivantes avec un niveau de confiance de 95% : 

Le résultat réel se situe 
dans une fourchette  

entre :

La marge d’erreur
est de : 

Pour
un pourcentage de : 

3.6 et 6.4 +/- 1,45
8.1 et 11.9+/- 1,910

12.8 et 17.2+/- 2,215
17.5 et 22.5+/- 2,520
22.3 et 27.7+/- 2,725
27.2 et 32.8+/- 2,830

32  et  38+/- 335
37  et  43+/- 340

41.9 et 48.1+/- 3,145
46.9 et 53.1+/- 3,150
51.9 et 58.1+/- 3,155

57  et  63+/- 360
62  et  68+/- 365

67.2 et 72.8+/- 2,870
72.3 et 77.7+/- 2,775
77.5 et 82.5+/- 2,580
82.8 et 87.2+/- 2,285
88.1 et 91.9+/- 1,990
93.6 et 96.4+/- 1,495

Exemple de lecture :

Pour un résultat observé de 25%, il y a 95% de chances pour
que le résultat réel soit compris entre 22,3% et 27,7%.
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Principaux enseignements
Pour réduire le déficit public, les Français privilégient la baisse des dépenses publiques à la hausse des impôts

Pour réduire le déficit public, 61% des Français privilégient la baisse des dépenses publiques, contre seulement 7 % qui optent principalement pour une hausse 
des impôts et des taxes. 31% souhaitent combiner les deux leviers de manière équilibrée.

Les écarts socio-démographiques sont limités excepté sur l’âge où les 18-24 ans sont 49% à privilégier la baisse des dépenses publiques contre 68% des 65 et plus. 
Le clivage politique est plus net : les électeurs du NFP sont partagés entre baisse des dépenses publiques (46%) et équilibre (40%) tandis que les électeurs du RN (79%) de 
droite (77%) et dans une moindre mesure d’Ensemble (54%) optent majoritairement pour la baisse des dépenses publiques.

Au-delà de l’attente d’exemplarité, l’opinion considère que l’effort doit reposer sur les ministères et opérateurs de l’Etat, les 
entreprises les plus rentables et les particuliers les plus aisés

Pour réduire le déficit public, les Français souhaitent d’abord faire contribuer les élus et responsables politiques (90 %), les ministères, administrations et 
agences de l’État (86 %), les entreprises qui réalisent le plus de profits (81 %), les Français les plus aisés (78 %), les actifs les plus aisés (73 %) et les retraités les 
plus aisés (62 %). La contribution des collectivités locales (52 %) et celle de l’ensemble des entreprises (48 %) recueille une adhésion plus partagée. En revanche, 
seule une minorité de Français estiment que l’effort doit porter sur l’ensemble des Français (32 %), l’ensemble des actifs (32 %) et sur l’ensemble des retraités (20 
%).

Des opinions sont partagées par toutes les catégories de population.
D’un point de vue politique, le souhait de faire contribuer les élus, l’Etat, les entreprises les plus profitables et les plus aisés est majoritaire dans tous les électorats, il est 
particulièrement exprimé par les électeurs du NFP (près de 90%). La contribution des collectivités locales est soutenue par une courte majorité dans tous les électorats, sauf 
chez les électeurs du NFP (56% non). Près d’1 électeur sur 2 d’Ensemble se dit favorable à ce que l’effort soit porté par tous les Français (46%), mais cette idée est largement 
rejetée par les électeurs du NFP (74%) et du RN (73%).
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Principaux enseignements
Parmi les mesures envisagées par le gouvernement, celles visant à diminuer les dépenses de fonctionnement et à faire contribuer
les plus aisés sont approuvées, tandis que les mesures impactant directement le pouvoir d’achat de l’ensemble de la population
sont rejetées

Trois mesures recueillent l’adhésion d’environ deux Français sur trois : réduire de 600 millions d’euros le budget de l’allocation de rentrée scolaire en la ciblant sur les
familles qui en ont le plus besoin (71 % favorables), limiter la hausse du budget de fonctionnement des collectivités locales au niveau de l’inflation (70 %) et
prolonger la surtaxe sur les bénéfices des grandes entreprises (69 %).
Ces trois mesures font consensus d’un point de vue politique, elles sont approuvées par les électeurs du NFP (70%, 66% et 78%, majoritaire également chez les sympathisants
LFI même si dans une moindre mesure), d’Ensemble (85%, 79% et 84%), de la droite (82%, 74% et 63%) et du RN (78%, 77% et 68%).

Cinq autres mesures sont majoritairement approuvées : le maintien du budget des ministères et agences de l’État à son niveau de 2026 (61 %), la limitation de la
revalorisation des allocations familiales (60 %), le gel des pensions de retraite les plus élevées (59 %), la réduction des exonérations de cotisations pour les
entreprises (55 %) et le durcissement des règles relatives aux arrêts de travail (54 %).
Les électeurs d’Ensemble et de droite se montrent plus favorables à la limitation des allocations familiales (73% et 83%) et au durcissement des règles relatives aux arrêts de
travail (76% et 68%) que les électeurs NFP (44% pour les allocations et 36% pour les règles des arrêts de travail), tandis que ces derniers soutiennent davantage la réduction des
exonérations de cotisations pour les employeurs (70%, contre 66% chez les électeurs Ensemble, 42% chez es électeurs de droite et 44% chez les électeurs RN).

Deux mesures divisent les Français : le maintien du montant des APL à son niveau actuel malgré l’inflation recueille 51 % d’adhésion, contre 48 % d’opposition, tandis
que la participation obligatoire de 350 euros pour les salariés utilisant leur CPF recueille 49 % d’adhésion, contre 50 % d’opposition.
Les clivages politiques sont marqués : les APL recueillent 31% d’adhésion chez les électeurs du NFP, contre 65% chez ceux d’Ensemble, 80% chez ceux de LR/DVD et 59% chez
ceux du RN. L’augmentation de la participation au CPF est approuvée par les électeurs d’Ensemble (67%) et de droite (60%) mais ne convainc pas les électeurs du NFP (44%) et
du RN (47%). A noter que les cadres y sont majoritairement favorables (57%) tandis que les professions intermédiaires (58%) et les employés (60%) y sont plutôt opposés.

Les sept autres mesures sont majoritairement rejetées : la création d’une taxe sur les produits alimentaires transformés contenant des sucres ajoutés (45%), la non-
revalorisation du point d’indice des fonctionnaires (43%), la non-revalorisation de la prime d’activité (43%), l’augmentation de la fiscalité sur les indemnités
journalières en cas d’arrêt maladie (39%), le transfert d’une partie des remboursements de l’Assurance maladie vers les complémentaires santé (37%), la baisse de
l’abattement fiscal de 10 % sur les pensions de retraite (37%) et l’augmentation du plafond des franchises médicales (33%).
Sur l’électorat, les électeurs NFP se distinguent par leur soutien à la taxe sur les produits sucrés (56%), mais rejettent davantage la non-revalorisation du point d’indice (27%) et
de la prime d’activité (30%). Les électeurs d’Ensemble sont plus favorables à la hausse de la fiscalité sur les indemnités journalières (58%), ceux de la droite à la non-
revalorisation du point d’indice (54%), tandis que les électeurs du RN sont majoritairement opposés à la plupart de ces mesures, notamment à l’augmentation des franchises
médicales (27%). D’un point de vue générationnel, les 18-34 ans sont plus nombreux que leurs ainés à approuver le transfert des remboursements (54% vs. 22% des 65 ans et
plus) et la hausse du plafond de la franchise médicale (48% vs 21%).
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Principaux enseignements

Pour constituer le budget 2027, une majorité de Français appelle les oppositions au compromis plutôt qu’à la censure

60 % (-6 par rapport à janvier 2025) des Français estiment que les oppositions doivent faire des compromis et ne pas voter la censure pour éviter une instabilité 
politique et financière, contre 34 % (+2) qui souhaitent qu’elles censurent le gouvernement malgré le risque de crise financière. 
Politiquement, le compromis est majoritaire chez les électeurs NFP (59%), d’Ensemble (79%) et de droite (71%). Les électeurs du RN sont les seuls à se partager entre le 
compromis (46%) et la censure (47%). On note toutefois pour les électeurs NFP que le compromis est porté par les sympathisants PS et EELV (63 et 77%) et non par les 
sympathisants de La France Insoumise (39%). 
Les écarts sociodémographiques sont plus limités : les femmes privilégient davantage le compromis que les hommes (64 % contre 56 %), et les 65 ans et plus y sont plus 
favorables que les 18-24 ans (65% vs 57%).
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Le gouvernement prépare le budget de l’État pour 2027 (fiscalité et dépenses publiques) avec pour objectif de réduire le déficit public. Pour réduire le 
déficit public, selon vous, l’effort devrait-il porter principalement sur... ?
En % - Ensemble des Français

La baisse des dépenses publiques

La hausse des impôts et des taxes

Les deux de manière équilibrée

61

7

31

Sans-réponses : 1

Pour réduire le déficit public, les Français privilégient la baisse des dépenses publiques à la 
hausse des impôts
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D'après vous, chacun des acteurs suivants doit-il contribuer à l’effort de réduction du déficit public ?
En % - Ensemble des Français

90

86

81

78

73

62

52

48

32

32

20

8

12

17

20

24

36

46

50

65

65

77

2

2

2

2

3

2

2

2

3

3

3
Oui Non Sans-réponses

Les élus et responsables politiques

Les ministères, administrations et agences 
de l'Etat

Les entreprises qui réalisent le plus de 
profits

Les Français les plus aisés

Les actifs les plus aisés

Les retraités les plus aisés

Les collectivités locales

L'ensemble des entreprises

L'ensemble des Français

L'ensemble des actifs

L'ensemble des retraités

Au-delà de l’attente d’exemplarité, l’opinion considère que l’effort doit reposer sur les ministères 
et opérateurs de l’Etat, les entreprises les plus rentables et les particuliers les plus aisés
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Voici des mesures envisagées par le gouvernement pour constituer le budget de l'Etat pour 2027 et réduire les déficits. Pour chacune d'entre elles, y êtes-
vous favorable ou opposé ?
En % - Ensemble des Français

32

20

22

23

22

19

12

22

39

50

47

38

38

40

43

32

18

22

22

22

26

24

35

29

10

7

8

16

13

15

9

16

1

1

1

1

1

2

1

1

Très favorable Plutôt favorable Plutôt opposé Très opposé Sans-réponses

71%

70%

69%

61%

60%

59%

55%

54%

Réduire de 600 millions d’euros le budget de l’allocation de rentrée scolaire en la 
ciblant davantage sur les familles qui en ont le plus besoin 

Limiter la hausse du budget de fonctionnement des collectivités locales au niveau 
de l’inflation 

Prolonger pour une troisième année la surtaxe sur les bénéfices des grandes 
entreprises, mais à un niveau inférieur à celui des années précédentes 

Maintenir le budget global des ministères et des agences de l’État au même 
niveau qu’en 2026, sans le revaloriser en fonction de l’inflation. 

Limiter la revalorisation des allocations familiales, en faisant progresser leurs 
montants ou leurs plafonds de ressources moins vite que l’inflation 

*Limiter ou geler la revalorisation des pensions de retraite les plus élevées tout en 
maintenant l’indexation des petites pensions sur l’inflation 

Réduire les exonérations de cotisations pour les entreprises (maintien des règles 
actuelles malgré la hausse des salaires, intéressement et participation davantage pris 

en compte), ce qui les conduirait à verser davantage de cotisations sociales 

Durcir les règles relatives aux arrêts de travail, notamment en cas de certains 
accidents du travail, de maladies professionnelles ou de pathologies jugées moins 

graves 

28%

29%

30%

38%

39%

39%

44%

45%

TOTAL 
FAVORABLE

TOTAL 
OPPOSE

Parmi les mesures envisagées par le gouvernement, celles visant à diminuer les dépenses de
fonctionnement et à faire contribuer les plus aisés sont approuvées

* Lors de la passation du questionnaire, la proposition gouvernementale prévoyant, en 2027, le gel des pensions de retraite supérieures à 1 260 euros n’avait pas encore été rendue publique.
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Voici des mesures envisagées par le gouvernement pour constituer le budget de l'Etat pour 2027 et réduire les déficits. Pour chacune d'entre elles, y êtes-
vous favorable ou opposé ?
En % - Ensemble des Français

18

15

13

14

14

11

8

9

7

33

34

32

29

29

28

29

28

26

31

32

32

36

37

40

39

36

37

17

18

22

20

19

20

23

26

29

1

1

1

1

1

1

1

1

1

Très favorable Plutôt favorable Plutôt opposé Très opposé Sans-réponses

51%

49%

45%

43%

43%

39%

37%

37%

33%

Ne pas revaloriser les aides personnalisées au logement (APL) en 2027, en 
maintenant leur montant au niveau actuel malgré l’inflation 

Porter à 350 euros la participation financière obligatoire pour les salariés utilisant 
leur CPF afin de suivre une formation jugée non prioritaire 

Créer une nouvelle taxe sur les produits alimentaires transformés contenant des 
sucres ajoutés (céréales, biscuits, confiseries...) 

Ne pas revaloriser le point d’indice des fonctionnaires (base de calcul de leur 
salaire) malgré l’inflation 

Ne pas revaloriser la prime d’activité (complément de revenus versé aux personnes 
qui travaillent et disposent de revenus modestes) ou l’augmenter moins que l’inflation 

Augmenter la fiscalité sur les indemnités journalières versées en cas d’arrêt 
maladie 

Transférer une partie du remboursement de certains soins de l’Assurance maladie 
vers les complémentaires santé, comme les mutuelles et les assurances 

Abaisser le plafond de l’abattement forfaitaire de 10% pour frais professionnels 
appliqué aux pensions de retraite, entraînant une hausse de l’impôt pour les retraités 

imposables 
Augmenter de 100 à 140 euros le plafond annuel cumulé des franchises 

médicales et des participations forfaitaires (sommes restant à la charge des patients 
sur certains soins et médicaments). 

48%

50%

54%

56%

56%

60%

62%

62%

66%

TOTAL 
FAVORABLE

TOTAL 
OPPOSE

Tandis que les mesures impactant directement le pouvoir d’achat de l’ensemble de la
population sont rejetées
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Pour constituer un budget pour l’année 2027, d’après vous, quelle attitude doivent adopter les formations politiques d’opposition ?
En % - Ensemble des Français

Sans-réponses : 6

60

34

Même si elles ne sont pas d’accord avec l’ensemble du 
budget proposé par le gouvernement, les oppositions 
doivent faire des compromis et ne pas voter la censure 

pour éviter une instabilité politique et financière

Les oppositions qui sont en désaccord avec le budget 
proposé par le gouvernement doivent voter la censure 

même si cela peut provoquer une instabilité politique et 
potentiellement une crise financière

(-6)*

(+2)

*Evolutions comparées au sondage ELABE/Les Echos du 9 janvier 2025

Pour constituer le budget 2027, une majorité de Français appelle les oppositions au 
compromis plutôt qu’à la censure
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Le gouvernement prépare le budget de l’État pour 2027 (fiscalité et dépenses publiques) avec pour objectif de réduire le déficit public. Pour réduire le déficit public, selon 
vous, l’effort devrait-il porter principalement sur... ?

Sans-réponsesLes deux de manière équilibréeLa hausse des impôts et des taxesLa baisse des dépenses publiquesEn % 
x

131761Interrogés

SEXE DU REPONDANT

0311158Hommes

131464Femmes

AGE DU REPONDANT

233164918-24 ans

031135625-34 ans

13475835-49 ans

03046650-64 ans

12836865 ans et plus

PROFESSION DU REPONDANT

032860ACTIFS

016579Agric., artisans, comm.

133759CSP+

0311059Cadres

135559Prof. intermédiaires

133858CSP-

132859Employés

034858Ouvriers

130663INACTIFS

127369Retraités

1361449Autres inactifs

CATEGORIE D'AGGLOMERATION

227665Communes rurales

028369De 2.000 à moins de 20.000 hab.

034561De 20.000 à moins de 100.000 hab.

133957GRANDES AGGLOS

0351055100.000 hab. et plus

030961Agglomération parisienne

REGION DE RESIDENCE (UDA5)

130861Région parisienne

131761Province

030961Nord-Est

135658Nord-Ouest

023770Sud-Ouest

132661Sud Est

Détail des résultats
Par catégories sociodémographiques et professionnelles
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Le gouvernement prépare le budget de l’État pour 2027 (fiscalité et dépenses publiques) avec pour objectif de réduire le déficit public. Pour réduire le déficit public, selon 
vous, l’effort devrait-il porter principalement sur... ?

Détail des résultats
Par catégories politiques

Sans-réponsesLes deux de manière équilibréeLa hausse des impôts et des taxesLa baisse des dépenses publiquesEn % 

131761Interrogés

PREFERENCE PARTISANE

1361845TOTAL GAUCHE

0272647La France insoumise (LFI)

2391049Parti socialiste (PS)

039259Les Ecologistes (EELV)

052147TOTAL RENAISSANCE ET ALLIES

061039Renaissance

017479TOTAL DROITE

020476Les Républicains (LR)

017479TOTAL RN ET SOUVERAINISTES

019576Rassemblement national (RN)

07093Reconquête !, d'Éric Zemmour

135361SANS PREFERENCE PARTISANE

VOTE PRESIDENTIELLE 2022 (1ER TOUR)

0351946Jean-Luc MELENCHON

042355Yannick JADOT

141157Emmanuel MACRON

032761Valérie PECRESSE

018577Marine LE PEN

03097Eric ZEMMOUR

134857Abstention, vote blanc ou nul, non-inscrits

VOTE PRESIDENTIELLE 2022 (2ND TOUR)

138655Emmanuel MACRON

018577Marine LE PEN

133957Abstention, vote blanc ou nul, non-inscrits

VOTE LEGISLATIVES 2024 (1ER TOUR)

0401446NFP (LFI, EELV, PS, PCF)

144154Ensemble (Renaissance, MoDem, Horizons, etc.)

019477LR, DVD, UDI

016579Rassemblement National et ses alliés

133759Abstention, vote blanc ou nul, non-inscrits
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D'après vous, chacun des acteurs suivants doit-il contribuer à l’effort de réduction du déficit public ?

Détail des résultats
Par catégories sociodémographiques et professionnelles

L'ensemble des retraitésL'ensemble des actifsL'ensemble des FrançaisL'ensemble des 
entreprises

Les collectivités localesLes retraités les plus 
aisés

Les actifs les plus aisésLes Français les plus 
aisés

Les entreprises qui 
réalisent le plus de 

profits

Les ministères, 
administrations et 
agences de l'Etat

Les élus et responsables 
politiques

En % - Oui

x

2032324852627378818690Interrogés

SEXE DU REPONDANT

2432354854616974788389Hommes

1632294849627882848990Femmes

AGE DU REPONDANT

273837494461767982758518-24 ans

323438515458666974777925-34 ans

233230394957677477848735-49 ans

153128525662767982929450-64 ans

132931515168818588949665 ans et plus

PROFESSION DU REPONDANT

2432324954597075788588ACTIFS

2427274463548891808793Agric., artisans, comm.

2437355058616773788490CSP+

3139455068606371778285Cadres

1935285051626974788594Prof. intermédiaires

2429294848597175788685CSP-

2124264844587777828586Employés

2734324852606473738884Ouvriers

1431324749657882858892INACTIFS

1130305052658084869294Retraités

2235364141647378837986Autres inactifs

CATEGORIE D'AGGLOMERATION

1929314548627477828789Communes rurales

1726254549587079818892De 2.000 à moins de 20.000 hab.

2027295457637577808087De 20.000 à moins de 100.000 
hab.

2137354953637478818890GRANDES AGGLOS

1933334752627680828690100.000 hab. et plus

2444415254637175799189Agglomération parisienne

REGION DE RESIDENCE (UDA5)

2342395052636972799088Région parisienne

1929304852617579828690Province

2031365049597279818491Nord-Est

1930324852647779828590Nord-Ouest

1521214652677785838693Sud-Ouest

2130284553587377818888Sud Est
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D'après vous, chacun des acteurs suivants doit-il contribuer à l’effort de réduction du déficit public ?

Détail des résultats
Par catégories politiques

L'ensemble des retraitésL'ensemble des actifsL'ensemble des Français
L'ensemble des 

entreprisesLes collectivités locales
Les retraités les plus 

aisésLes actifs les plus aisés
Les Français les plus 

aisés

Les entreprises qui 
réalisent le plus de 

profits

Les ministères, 
administrations et 
agences de l'Etat

Les élus et responsables 
politiquesEn % - Oui

x

2032324852627378818690Interrogés

PREFERENCE PARTISANE

1627284543768590907987TOTAL GAUCHE

2021183537658790907683La France insoumise (LFI)

1526304848848692888191Parti socialiste (PS)

2233266261859090979595Les Ecologistes (EELV)

3554476156768184868896TOTAL RENAISSANCE ET ALLIES

38493855566886848678100Renaissance

3044525368575864729094TOTAL DROITE

2844535463595864769295Les Républicains (LR)

1520224453536165739191TOTAL RN ET SOUVERAINISTES

1323194948576668778989Rassemblement national (RN)

31124624723925435110093Reconquête !, d'Éric Zemmour

2035324950557479818788SANS PREFERENCE PARTISANE

VOTE PRESIDENTIELLE 2022 (1ER TOUR)

1116184133758893948091Jean-Luc MELENCHON

1929285264778686949395Yannick JADOT

2745444862677581829092Emmanuel MACRON

1752525771555465749591Valérie PECRESSE

1327225450557174789090Marine LE PEN

23143627734732465710094Eric ZEMMOUR

2536335150577376798285Abstention, vote blanc ou nul, non-
inscrits

VOTE PRESIDENTIELLE 2022 (2ND TOUR)

2236395056707983858894Emmanuel MACRON

1626274555566370759190Marine LE PEN

2031284846597479818286Abstention, vote blanc ou nul, non-
inscrits

VOTE LEGISLATIVES 2024 (1ER TOUR)

2435325151577378808486Abstention, vote blanc ou nul, non-
inscrits

1526234542779193958190NFP (LFI, EELV, PS, PCF)

1945465058707880858793Ensemble (Renaissance, MoDem, 
Horizons, etc.)

2737494953556070658993LR, DVD, UDI

1420244253536065739492Rassemblement National et ses 
alliés



Les Français et le budget 2027 
1er Octobre 202616

Voici des mesures envisagées par le gouvernement pour constituer le budget de l'Etat pour 2027 et réduire les déficits. Pour chacune d'entre elles, y êtes-vous favorable 
ou opposé ?

Détail des résultats
Par catégories sociodémographiques et professionnelles

Augmenter de 100 
à 140 euros le 
plafond annuel 

cumulé des 
franchises 

médicales et des 
participations 

forfaitaires 
(sommes restant à 

la charge des 
patients sur 

certains soins et 
médicaments). 

Abaisser le plafond 
de l’abattement 

forfaitaire de 10% 
pour frais 

professionnels 
appliqué aux 
pensions de 

retraite, entraînant 
une hausse de 

l’impôt pour les 
retraités 

imposables 

Transférer une 
partie du 

remboursement de 
certains soins de 

l’Assurance 
maladie vers les 
complémentaires 
santé, comme les 
mutuelles et les 

assurances 

Augmenter la 
fiscalité sur les 

indemnités 
journalières 

versées en cas 
d’arrêt maladie 

Ne pas revaloriser 
la prime d’activité 
(complément de 

revenus versé aux 
personnes qui 
travaillent et 
disposent de 

revenus modestes) 
ou l’augmenter 

moins que 
l’inflation 

Ne pas revaloriser 
le point d’indice 

des fonctionnaires 
(base de calcul de 

leur salaire) malgré 
l’inflation 

Créer une nouvelle 
taxe sur les 

produits 
alimentaires 
transformés 

contenant des 
sucres ajoutés 

(céréales, biscuits, 
confiseries...) 

Porter à 350 euros 
la participation 

financière 
obligatoire pour les 

salariés utilisant 
leur CPF afin de 

suivre une 
formation jugée 
non prioritaire 

Ne pas revaloriser 
les aides 

personnalisées au 
logement (APL) en 

2027, en 
maintenant leur 

montant au niveau 
actuel malgré 

l’inflation 

Durcir les règles 
relatives aux arrêts 

de travail, 
notamment en cas 

de certains 
accidents du 

travail, de maladies 
professionnelles ou 

de pathologies 
jugées moins 

graves 

Réduire les 
exonérations de 

cotisations pour les 
entreprises 

(maintien des 
règles actuelles 

malgré la hausse 
des salaires, 

intéressement et 
participation 

davantage pris en 
compte), ce qui les 
conduirait à verser 

davantage de 
cotisations sociales 

Limiter ou geler la 
revalorisation des 

pensions de 
retraite les plus 
élevées tout en 

maintenant 
l’indexation des 
petites pensions 

sur l’inflation 

Limiter la 
revalorisation des 

allocations 
familiales, en 

faisant progresser 
leurs montants ou 
leurs plafonds de 
ressources moins 
vite que l’inflation 

Maintenir le 
budget global des 
ministères et des 
agences de l’État 
au même niveau 

qu’en 2026, sans le 
revaloriser en 

fonction de 
l’inflation. 

Prolonger pour une 
troisième année la 

surtaxe sur les 
bénéfices des 

grandes 
entreprises, mais à 
un niveau inférieur 
à celui des années 

précédentes 

Limiter la hausse 
du budget de 

fonctionnement 
des collectivités 

locales au niveau 
de l’inflation 

Réduire de 600 
millions d’euros le 

budget de 
l’allocation de 

rentrée scolaire en 
la ciblant 

davantage sur les 
familles qui en ont 

le plus besoin 

En % - TOTAL 
FAVORABLE

x

3337373943434549515455596061697071Interrogés

SEXE DU REPONDANT

3943404246444951545759596462677376Hommes

2732343740414147495051605762716767Femmes

AGE DU REPONDANT

493856363536524634446356434659535618-24 ans

475252425049455052565363645659707025-34 ans

354842344843414350455363606069676435-49 ans

293531374644434960545257656865747650-64 ans

212022443439465352665757606681767965 ans et plus

PROFESSION DU REPONDANT

3744413849434447545054626261667070ACTIFS

4656344146683455595058746280588060Agric., artisans, comm.

3843423851395048565352646562717678CSP+

4749484454495357565759686666747975Cadres

3139383549324741555047606561697481Prof. intermédiaires

3542403747434044514854576057626265CSP-

3142373541364039464655555555625862Employés

4143443856543951575054616859626768Ouvriers

2728314135414752496056575762737172INACTIFS

2020234335414452536656566067777679Retraités

4446503432415051394356574849655957Autres inactifs

CATEGORIE D'AGGLOMERATION

3238383943463949525754586661696773Communes rurales

2439353647474043555850626161687267De 2.000 à moins de 20.000 
hab.

3136293940423547504655595464707272De 20.000 à moins de 
100.000 hab.

3836394042395251505456595962697072GRANDES AGGLOS

3636404040375150515357595861696972100.000 hab. et plus

4337384046435452505656595964687272Agglomération parisienne

REGION DE RESIDENCE (UDA5)

4139394047455454525758596065697072Région parisienne

3136373942424347515354606061697071Province

2837383642424148505360586259676869Nord-Est

3339364344404551545759586465767072Nord-Ouest

3237393440464440524851575352637173Sud-Ouest

3233354040424247505347645863687271Sud Est
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Voici des mesures envisagées par le gouvernement pour constituer le budget de l'Etat pour 2027 et réduire les déficits. Pour chacune d'entre elles, y êtes-vous favorable 
ou opposé ?

Détail des résultats
Par catégories politiques

Augmenter de 100 
à 140 euros le 
plafond annuel 

cumulé des 
franchises 

médicales et des 
participations 

forfaitaires 
(sommes restant à 

la charge des 
patients sur 

certains soins et 
médicaments). 

Abaisser le plafond 
de l’abattement 

forfaitaire de 10% 
pour frais 

professionnels 
appliqué aux 
pensions de 

retraite, entraînant 
une hausse de 

l’impôt pour les 
retraités 

imposables 

Transférer une 
partie du 

remboursement de 
certains soins de 

l’Assurance 
maladie vers les 
complémentaires 
santé, comme les 
mutuelles et les 

assurances 

Augmenter la 
fiscalité sur les 

indemnités 
journalières 

versées en cas 
d’arrêt maladie 

Ne pas revaloriser 
la prime d’activité 
(complément de 

revenus versé aux 
personnes qui 
travaillent et 
disposent de 

revenus modestes) 
ou l’augmenter 

moins que 
l’inflation 

Ne pas revaloriser 
le point d’indice 

des fonctionnaires 
(base de calcul de 

leur salaire) malgré 
l’inflation 

Créer une nouvelle 
taxe sur les 

produits 
alimentaires 
transformés 

contenant des 
sucres ajoutés 

(céréales, biscuits, 
confiseries...) 

Porter à 350 euros 
la participation 

financière 
obligatoire pour les 

salariés utilisant 
leur CPF afin de 

suivre une 
formation jugée 
non prioritaire 

Ne pas revaloriser 
les aides 

personnalisées au 
logement (APL) en 

2027, en 
maintenant leur 

montant au niveau 
actuel malgré 

l’inflation 

Durcir les règles 
relatives aux arrêts 

de travail, 
notamment en cas 

de certains 
accidents du 

travail, de maladies 
professionnelles ou 

de pathologies 
jugées moins 

graves 

Réduire les 
exonérations de 

cotisations pour les 
entreprises 

(maintien des 
règles actuelles 

malgré la hausse 
des salaires, 

intéressement et 
participation 

davantage pris en 
compte), ce qui les 
conduirait à verser 

davantage de 
cotisations sociales 

Limiter ou geler la 
revalorisation des 

pensions de 
retraite les plus 
élevées tout en 

maintenant 
l’indexation des 
petites pensions 

sur l’inflation 

Limiter la 
revalorisation des 

allocations 
familiales, en 

faisant progresser 
leurs montants ou 
leurs plafonds de 
ressources moins 
vite que l’inflation 

Maintenir le 
budget global des 
ministères et des 
agences de l’État 
au même niveau 

qu’en 2026, sans le 
revaloriser en 

fonction de 
l’inflation. 

Prolonger pour une 
troisième année la 

surtaxe sur les 
bénéfices des 

grandes 
entreprises, mais à 
un niveau inférieur 
à celui des années 

précédentes 

Limiter la hausse 
du budget de 

fonctionnement 
des collectivités 

locales au niveau 
de l’inflation 

Réduire de 600 
millions d’euros le 

budget de 
l’allocation de 

rentrée scolaire en 
la ciblant 

davantage sur les 
familles qui en ont 

le plus besoin 

En % - TOTAL 
FAVORABLE

x

3337373943434549515455596061697071Interrogés

PREFERENCE PARTISANE

3038413332335646354473664664716465TOTAL GAUCHE

3942434027365939303670724158696253La France insoumise (LFI)

1536373136364649425872635275676769Parti socialiste (PS)

3448483132237644314775845066787882Les Ecologistes (EELV)

3142395955465268737358728076867885TOTAL RENAISSANCE ET 
ALLIES

2133404252474467608151718275858588Renaissance

4542394861635555837051578265788487TOTAL DROITE

4743445264666363847956628567858290Les Républicains (LR)

3034343847463447585748586555657575TOTAL RN ET 
SOUVERAINISTES

2633373643433246545750606454697375Rassemblement national 
(RN)

4546244769615153806641577958469075Reconquête !, d'Éric 
Zemmour

3434363842413946485249535962666766SANS PREFERENCE 
PARTISANE
VOTE PRESIDENTIELLE 2022 (1ER TOUR)

2235312223325237313660674862706564Jean-Luc MELENCHON

4843232533325652354975755471808286Yannick JADOT

4041415948424758667255647267797882Emmanuel MACRON

4134265572534668857653468375798184Valérie PECRESSE

2334393342473347585950606553697278Marine LE PEN

3740274863515458726337697368509177Eric ZEMMOUR

3736393744454346474754535360636160Abstention, vote blanc ou 
nul, non-inscrits
VOTE PRESIDENTIELLE 2022 (2ND TOUR)

3539375045415258566159646568767477Emmanuel MACRON

2937363345483746595545606956657575Marine LE PEN

3436383440404342434857555059656364Abstention, vote blanc ou 
nul, non-inscrits
VOTE LEGISLATIVES 2024 (1ER TOUR)

3738423944454143485252535459626561Abstention, vote blanc ou 
nul, non-inscrits

2839322630275644313670694463786670NFP (LFI, EELV, PS, PCF)

3640355850425467657666687370847985Ensemble (Renaissance, 
MoDem, Horizons, etc.)

4132295948544560806842588374637482LR, DVD, UDI

2734353247483747595644596955687778Rassemblement National et 
ses alliés
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Pour constituer un budget pour l’année 2027, d’après vous, quelle attitude doivent adopter les formations politiques d’opposition ?

Sans-réponses
Les oppositions qui sont en désaccord avec le budget proposé par le 
gouvernement doivent voter la censure même si cela peut provoquer 

une instabilité politique et potentiellement une crise financière

Même si elles ne sont pas d’accord avec l’ensemble du budget proposé 
par le gouvernement, les oppositions doivent faire des compromis et 

ne pas voter la censure pour éviter une instabilité politique et 
financière

En % 

x

63460Interrogés

SEXE DU REPONDANT

63856Hommes

72964Femmes

AGE DU REPONDANT

5385718-24 ans

4375925-34 ans
6346035-49 ans

8365650-64 ans

7286565 ans et plus

PROFESSION DU REPONDANT

63460ACTIFS

43561Agric., artisans, comm.

63262CSP+

63262Cadres

63361Prof. intermédiaires

63658CSP-
43660Employés

93754Ouvriers

73261INACTIFS

73162Retraités

83557Autres inactifs

CATEGORIE D'AGGLOMERATION

73459Communes rurales
53857De 2.000 à moins de 20.000 hab.

63064De 20.000 à moins de 100.000 hab.

63361GRANDES AGGLOS

63460100.000 hab. et plus

83062Agglomération parisienne

REGION DE RESIDENCE (UDA5)

73162Région parisienne
63460Province

73657Nord-Est

43363Nord-Ouest
73360Sud-Ouest

63559Sud Est

Détail des résultats
Par catégories sociodémographiques et professionnelles
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Pour constituer un budget pour l’année 2027, d’après vous, quelle attitude doivent adopter les formations politiques d’opposition ?

Détail des résultats
Par catégories politiques

Sans-réponses
Les oppositions qui sont en désaccord avec le budget proposé par le 
gouvernement doivent voter la censure même si cela peut provoquer 

une instabilité politique et potentiellement une crise financière

Même si elles ne sont pas d’accord avec l’ensemble du budget proposé 
par le gouvernement, les oppositions doivent faire des compromis et 

ne pas voter la censure pour éviter une instabilité politique et 
financière

En % 

63460Interrogés

PREFERENCE PARTISANE

54055TOTAL GAUCHE

65539La France insoumise (LFI)

63163Parti socialiste (PS)

32077Les Ecologistes (EELV)

61183TOTAL RENAISSANCE ET ALLIES

3493Renaissance

82171TOTAL DROITE

72172Les Républicains (LR)

64747TOTAL RN ET SOUVERAINISTES

74053Rassemblement national (RN)

08119Reconquête !, d'Éric Zemmour

72865SANS PREFERENCE PARTISANE

VOTE PRESIDENTIELLE 2022 (1ER TOUR)

25147Jean-Luc MELENCHON

22969Yannick JADOT

71380Emmanuel MACRON

73855Valérie PECRESSE

73756Marine LE PEN

05842Eric ZEMMOUR

83260Abstention, vote blanc ou nul, non-inscrits

VOTE PRESIDENTIELLE 2022 (2ND TOUR)

72172Emmanuel MACRON

54847Marine LE PEN

63658Abstention, vote blanc ou nul, non-inscrits

VOTE LEGISLATIVES 2024 (1ER TOUR)

14059NFP (LFI, EELV, PS, PCF)

91279Ensemble (Renaissance, MoDem, Horizons, etc.)

52471LR, DVD, UDI

74746Rassemblement National et ses alliés

83161Abstention, vote blanc ou nul, non-inscrits
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